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                    ARRÊTÉ N° 2020- 143  

Portant changement du statut juridique de la SARL « SAINT GERMAIN »                  

gestionnaire de l’établissement d’hébergement pour personnes âgées dépendantes 

(EHPAD) dénommé « La Fontaine Médicis » sis 9 rue Jean de la Fontaine,                         

à Saint-Germain-lès-Corbeil (91250) en SAS « SAINT GERMAIN »       

 

            

 LE DIRECTEUR GÉNÉRAL DE L’AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ ÎLE-DE-FRANCE 
 

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL DE L’ESSONNE  
 

 

VU le code de l'action sociale et des familles et notamment les articles L312-1, L313-1, L314-3 
et suivants ; 

 
VU le code de la santé publique ; 
 
VU le code de la sécurité sociale ; 
 
VU le code général des collectivités territoriales ; 
 
VU le code de la justice administrative ; 
 

VU le décret du 25 juillet 2018 portant nomination de Monsieur Aurélien ROUSSEAU en qualité 
de Directeur général de l’agence régionale de santé Ile-de-France ; 

 

VU l’arrêté n° 2018-61 du Directeur général de l’Agence régionale de santé Île-de-France en 
date du 23 juillet 2018 relatif à l’adoption du cadre d’orientation stratégique 2018-2027 du 
Projet Régional de Santé (PRS) Ile-de-France ; 

 

VU l’arrêté n° 2018-62 en date du 23 juillet 2018 portant adoption du schéma régional de santé 
2018-2022 du Projet Régional de Santé Ile-de-France ; 

 

VU l’arrêté n° 2019-264 du Directeur général de l’Agence régionale de santé Ile-de-France en 
date du 20 décembre 2019 établissant le PRIAC 2019-2023 pour la région Ile-de-France ; 

 

VU le règlement départemental d'aide sociale, adopté par la délibération 2017-03-0010 du 3 
juillet 2017 du Conseil départemental de l’Essonne et son actualisation adoptée par la 
délibération n° 2019-03-0016 du 30 septembre 2019 ; 

 

VU le schéma départemental de l’autonomie 2018-2022, adopté par l’Assemblée 
départementale du Conseil départemental de l’Essonne le 26 mars 2018 ;  

 

VU l’arrêté n° 9302339 du 2 septembre 1993 portant autorisation de création d’une résidence 
médicalisée « La Fontaine Médicis » privée à but lucratif pour personnes âgées valides ou 
invalides à Saint-Germain-lès-Corbeil (91100) ; 

 

VU l’arrêté n° 9501345 du 13 juillet 1995 portant autorisation de fonctionner de la maison de 
retraite privée à but lucratif pour personnes âgées valides et invalides – résidence « La 
Fontaine Médicis » à Saint-Germain-lès-Corbeil (91250) ;  
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VU l’arrêté n° 9901775 du 19 juillet 1999 portant autorisation d’extension de 14 places de la 
résidence médicalisée à but lucratif dénommée « La Fontaine Médicis » sise 9, rue Jean 
de la Fontaine à Saint-Germain-lès-Corbeil (91250), géré par la SARL « SAINT 
GERMAIN », portant sa capacité à 73 places ;  

 

VU le courrier du 9 mars 2017 relatif au renouvellement de l’autorisation de l’établissement à 
compter du 3 janvier 2017 pour une durée de 15 ans ; 

 

VU le courrier du 5 février 2019, de Monsieur Eric EYGASIER, Directeur général du groupe 
DOMUSVI, sis 1, rue de Saint Cloud (92150) Suresnes, informant pour régularisation que 
le gestionnaire de l’EHPAD dénommé « La Fontaine Médicis » est la SAS « SAINT 
GERMAIN », filiale du groupe DOMUSVI ; 

 

VU l’extrait Kbis à jour au 10 janvier 2019 de la SAS « SAINT GERMAIN », sise 9 rue Jean de 
la Fontaine à Saint Germain Les Corbeil (91250), société d’exploitation de l’EHPAD « La 
Fontaine Médicis » ;  

 
 

CONSIDÉRANT que la SARL « SAINT GERMAIN » sise 9 rue Jean de la Fontaine à Saint-
Germain-lès-Corbeil (91250), gestionnaire de l’EHPAD « La Fontaine 
Médicis » situé à la même adresse, change de statut juridique et devient 
SAS « SAINT GERMAIN » ; 

 

CONSIDÉRANT que cette modification n’entraîne aucun changement dans le fonctionnement 
de l’EHPAD « La Fontaine Médicis » à Saint-Germain-lès-Corbeil (91250) ; 

 

CONSIDÉRANT que cette modification satisfait aux règles d’organisation et de 
fonctionnement prévues par le code de l’action sociale et des familles ;  

 

CONSIDÉRANT que cette modification s’effectue à coût constant et n’entraîne donc aucun 
surcoût ; 

 

                                                                        ARRÊTENT 
 

ARTICLE 1ER :  
 
La SAS « SAINT GERMAIN » sis 9 rue Jean de la Fontaine à Saint-Germain-lès-Corbeil 
(91250) est la société d’exploitation de l’EHPAD « La Fontaine Médicis » situé à la même 
adresse. 
 

ARTICLE 2 :  
 
La capacité totale de l’EHPAD est fixée à : 
 
- 73 places d’hébergement permanent.  

 

ARTICLE 3:  
 
Cet établissement est répertorié dans le Fichier National des Etablissements Sanitaires et 
Sociaux (FINESS) de la façon suivante : 
 

- N° FINESS établissement : 91 081 528 1    
-  

o Code catégorie : [500] EHPAD 
o Code tarif (mode de fixation des tarifs) [47] ARS/PCD, Tarif partiel, non habilité 

aide sociale sans PUI  
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o Code discipline : [924] Accueil pour personnes âgées 
o Code fonctionnement (type d’activités) : [11] Hébergement complet internat 
o Code clientèle : [711] Personnes âgées dépendantes 

 
- N° FINESS gestionnaire : 91 000 189 0 

o N° SIREN 400 758 199 
o Code statut : [95] SAS (Société par actions simplifiée) 

 

ARTICLE  4 :  
 
L’établissement est habilité partiellement à l’aide sociale pour une capacité de 7 places. 
 

ARTICLE 5 :  

 
Tout changement intervenant dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction ou le 
fonctionnement de l’établissement par rapport aux caractéristiques prises en considération pour 
son autorisation devra être porté à la connaissance des autorités compétentes conformément à 
l’article L.313-1 du code de l’action sociale et des familles.  
L’autorisation ne peut être cédée sans l’accord des autorités compétentes concernées. 
 

ARTICLE 6 : 

 
Le présent arrêté est sans effet concernant la durée d’autorisation accordée à l’établissement 
pour 15 ans à compter de sa date de renouvellement d’autorisation le 3 janvier 2017 
conformément aux conditions prévues aux articles L.312-8 et L.313-5 du code de l’action 
sociale et des familles.  

 

ARTICLE 7:  
 
Un recours contre le présent arrêté peut être formé devant le tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de la notification. 
 

ARTICLE 8 :  
 
Le Directeur de la Délégation départementale de l’Essonne de l’Agence régionale de santé               
Ile-de-France et le Directeur général des Services départementaux sont chargés, chacun en ce 
qui les concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié au demandeur, publié aux 
recueils des actes administratifs de la Région d’Ile-de-France et du Département de l’Essonne. 
 
 
 
                                                                                Fait à Paris le 18 septembre 2020 
 
 
Le Directeur général 
de l’Agence régionale de santé  
Île-de-France 

 
Aurélien ROUSSEAU 

Le Président du Conseil départemental                   
de l’Essonne  

 
 
François DUROVRAY 

 














































































































